
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 9 fevrier 2026

GESTION ESTIVALE 2026-2027-2028
CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE

DU DOMAINE PUBLIC SITE DU PONT DU DIABLE - COMMUNE D'ANIANE.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 9 fevrier 2026 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 29
janvier 2026.
Eta,ent presents ou representes M. [ean-Francois SOTO, M. Phrlippe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. 01,v,er

SERVEL, Mme Chnst,ne DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-P,erre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme
Beatnce FERNANDO, Mme Veron,que NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Mart,ne BONNET, M. Robert SIEGEL, M. Pascal
DELIEUZE, M. Dav,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme Mane-Franc;oise NACHEZ, M. Phil,ppe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnst,an VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene BOUYSSOU, M. Claude
CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-P,erre BERTOLINI, Mme Florence
QUINONERO, M. Dan,el JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

Procurat,ons M.Jean-Claude CROS iMme Veron,que NEIL, Mme Jocelyne KUZNIAK iM. Pascal DELIEUZE, Mme Chnst,ne SANCHEZ
i M. Henry MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE i M. Claude CARCELLER, Mme Mart,ne LABEUR i Mme Chnst,ne
DEBEAUCE.

Excuses Mme Franc,ne DEHAIL, M.Jose MARTINEZ, M. Gregory BRO.

Absents M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :42 Pour: 42
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 1

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le code general de la propriete des personnes publiques (CGPPP) et notamment ses articles L. 2122-/ et
suivants et L. 2125-1 et suivants ;
VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 5211-/ 0;
VU l'ordonnance n°20/ 7-562 en date du 19 avril 2017 relative a la propriete des personnes publiques;
VU la deliberation n°3667 du Conseil communautaire du 18 novembre 2024 relative a la modiftcation de
l'interet communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers
statuts en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la deliberation n°76-2008 du 21 juillet 2008 par laquelle une partie de la parcelle BH/5, sise sur la
commune d'Aniane, a ete affectee a l'activite commerciale de location de canoes;

CONSIDERANT que le site du pont du Diable est un espace d'accueil, d'orientation et de mise en
valeur pour les visiteurs sur l'ensemble du Grand Site de France, mais egalement un espace a vocation
recreative qui accueille de nombreux baigneurs,
CONSIDERANT qu'une partie de la parcelle BH 15 (commune d'Aniane) a ete affectee a l'activite
commerciale de location de canoes (cf. plan annexe),
CONSIDERANT que l'ordonnance du 19 avril 2017 relative a la propriete des personnes publiques,
entree en vigueur le I er juillet 2017, impose d'organiser une mise en concurrence pour accorder une
autorisation d'occupation privative de toute dependance du domaine public, a destination d'un
prestataire prive remplissant les conditions de selection prealablement definies,
CONSIDERANT que la convention autorisant une occupation privative de cette parcelle pour les
saisons 2023- 2024 - 2025 est arrivee a son terme le 23 septembre 2025,
CONSIDERANT que dans ce contexte, il est necessaire de relancer une mise en concurrence pour
encadrer les saisons 2026, 2027 et 2028,
CONSIDERANT que l'occupation a titre privatif de cette partie de la parcelle BH 15 comprend
l'acces au fleuve, l'occupation d'une partie de la plage et la mise a disposition d'un module type
« remorque fourgon » servant de local d'accueil,



CONSIDERANT qu'il sera propose au candidat retenu de s'engager sur la base de la convention type
annexee a la presente deliberation, laquelle presente les conditions de l'occupation temporaire et ses
tarifs,
CONSIDERANT que d'un point de vue financier, l'occupant devra s'acquitter d'une redevance
minimale de 3 500 € pour chacune des saisons 2026, 2027 et 2028 ; les candidats pourront
neanrnoins proposer un montant de redevance annuelle superieur (correspondant a l'un des criteres
de selection de l'occupant),
CONSIDERANT que la mise en concurrence sera lancee le 09 fevrier 2026, pour une periode de
consultation d'une duree d'un mois,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes avec un ne prend pas part au vote,

Monsieur Claude CARCELLER ne prend pas part au vote.
- de fixer le montant de la redevance annuelle minimale de 3 500 € pour chacune des saisons 2026,
2027 et 2028,
- d'approuver le contenu de la convention d'occupation type jointe en annexe du present rapport,
fixant les conditions de l'occupation,
- d'autoriser le President a organiser la procedure de publicite et de mise en concurrence necessaire
a la selection d'un occupant,
- d'autoriser le President a accomplir l'ensemble des formalites necessaires a la bonne execution de
ce dossier.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4047
Publication le 10/02/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 10/02/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260209-24834-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

==-\:--~
Daniel JAUDON



~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

CONVENTION TYPE D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE
DEPENDANCE DU DOMAINE PUBLIC - SITE DU PONT DU DIABLE -

COMMUNE D'ANIANE -Activites de location de canoe

SAISON 2026 - 2027 - 2028

ENTRE

La Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault, representee par son President, Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, ci-apres designee « la Cornrnunaute »
D'une part,

ET

........................................................................................................................... ,

Designee ci-apres « l'occupant »,

D'autre part,

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 5211-10 ;

Vu le Code general de la propriete des personnes publiques, notamment ses articles L. 2122-1 et
suivants et L. 2125-1 et suivants ;

Vu la deliberation du Conseil Communautaire en date du 21 juillet 2008 qui affecte la parcelle BH 15,
Aniane, (300m2

) a l'usage commercial de location de canoe conforrnernent au plan ci-annexe ;

Vu la deliberation du Conseil Communautaire en date du 9 fevrier 2026 approuvant les conditions
d'occupation privative de la parcelle BH 15 sise sur la commune d'Aniane, pour les saisons estivales
2026-2027-2028;

Vu la decision du President du 9 fevrier 2026 qui autorise le President a organiser la procedure de
publicite et de mise en concurrence necessaire a la selection d'un occupant et autorise le
President a accomplir l'ensemble des formalites necessaires a la bonne execution de ce dossier;
donnee suite a l'analyse des candidatures rec;:ues, sur la base des criteres de selection enonce au sein
de l'appel a candidature.
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~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

Preambule

Dans le cadre de la gestion durable du Grand Site de France des gorges de l'Herault, St-Guilhem-le­
Desert, un p61e d'accueil du Grand Site a ete arnenage sur le site du pont du Diable en 2009.

Afin de contribuer a la qualite de l'accueil des visiteurs et la preservation du site, une activite de
location de canoe Kayac y est propose assorti d'une jauge de frequentation (nombre de canoes
maximum autorise) et de mesures de rnediation.

L'objectif d'un Grand Site de France est de preserver les patrimoines du site, de gerer la
frequentation (diffusion de la frequentation dans l'espace et le temps, regulation des pics de
frequentation) et assurer une bonne qualite d'accueil. Dans ce contexte, le gestionnaire du Grand
Site de France a mis en place de navettes, des parcs de stationnement en recul du site et developpe
des circulations douces. En parallele, des projets de restauration et preservation mettent en valeurs
les principaux monuments (dont le pont du Diable lui-meme), les espaces naturels et agricoles. Afin
de garantir de bonnes conditions d'accueil et de permettre aux visiteurs de decouvrir le Grand Site
et de le respecter, un reseau d'espaces d'accueil et d'animation culturelle et environnementale sont
developpes (Maison du Grand Site au pont du Diable, Maison de la poterie, Abbaye de Gellone,
ancienne Abbaye d'Aniane, Maison du Tourisme et des Mobilites, ... )

Le Grand Site de France est une demarche partenariale qui associent les communes, l'Etat, les
Collectivites locales et les acteurs des sites.

Le Grand Site de France repose sur des principes forts qui doivent etre admis par tous les
partenaires qui s'engagent dans une telle demarche :

- le respect de "l'esprit des lieux" propre a chaque site est a la base de toute intervention sur un
Grand Site,
- un Grand Site a une fonction majeure d'accueil du public et de pedagogie,
- la frequentation d'un site doit etre compatible avec sa conservation ce qui veut dire que la
frequentation doit etre ma1trisee et geree,
- les habitants doivent etre associes aux projets et a la vie du Grand Site,
- les retombees economiques du projet doivent beneficier a l'ensemble du territoire et a sa region.
- S'inscrire dans la demarche d'animation territoriales des Activites de Pleine Nature poursuivi par la
CCVH.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 : Objet de la convention

La presente convention a pour objet d'autoriser l'occupant a occuper une partie du domaine public
intercommunal identifiee a l'article 2 de la presente convention pour exercer une activite commerciale
de location de canoes, et activites connexes, durant la periode et selon les modalites definies ci-apres.
Cette convention n'est pas constitutive de droits reels et donne lieu au paiement au profit de la
Communaute d'une redevance d'occupation dans les conditions definies a l'article 8 de la presente
convention.
La presente convention est expressement exclue du champ d'application des dispositions regissant les
baux commerciaux.
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Article 2 : Deslgnatlon des immeubles et des biens meubles.

L'occupation privative du domaine public est consentie sur le Site du Pont du Diable sur une partie de
la parcelle BH 15 sis sur la commune d'Aniane, pour une superficie de 300 m2 de terrain et de I 0m2

dans un module conforrnernent au plan ci-annexe, en dehors de la zone rouge du plan de prevention
des inondations. Cette surface ne pourra en aucun cas etre superieure.
Le module mis a disposition de l'occupant est depose pour la saison estivale par les soins de la
Cornrnunaute de communes sous reserve des delais des services techniques.

Article 3 : Conditions de l'occupation et obligations generales de l'occupant.

3-1- Caractere intuitu Personae de la convention :

L'Occupant s'engage a occuper lui-rnerne les lieux mis a disposition. Tout contrat, convention, ou
accord de quelque nature qu'il soit visant a mettre a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a
titre onereux ou gratuit, les dependances objet de la convention, est rigoureusement interdite sous
peine de resiliation sans delai des presentes.

Toute modification de la forme ou de l'objet du statut de l'occupant devra etre portee, par ecrit, a la
connaissance de la communaute de communes, dans les quinze jours calendaires de la date de
survenance d'une telle modification.

3-2- Organisation generale de l'occupation:

L'occupant s'engage a:

Assurer de maniere generale la conservation et le respect du domaine occupe,

A exploiter le domaine conformement a sa destination. A ce titre notamment, le module mis a
disposition ne pourra en aucun cas etre utilise pour l'habitation ou une activite commerciale autre
que la location de canoe ou activite complementaire agreee par la Communaute,

Ne pas eriger de cl6tures de quelque nature que ce soit autour de la parcelle,

Laisser un passage permanent pour les usagers du site,

Liberer sans delai l'espace occupe en cas d'intervention des secours,

Ne realiser aucun travaux, amenagement ou installation avec ou sans emprise au sol,

Sensibiliser a la preservation du site,

Ne proceder a aucun dep6t sur la parcelle hormis le dep6t des canoes et materiels indispensables
a l'exercice de son activite (dispositif de sechage des gilets, espace de repos et repas de son personnel,
... de maniere discrete et integree au site, sous reserve de l'accord du gestionnaire du site).
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3-3- Organisation generale de l'exploitation:

Le site du pont du Diable (site classe loi paysage 1930, monument historique, inscrit au patrimoine mondial
par /'UNESCO au titre des chemins de St-Jacques-de-Compostelle en France) est une vitrine pour le territoire
de la Vallee de l'Herault et le Grand Site de France des Gorges de l'Herault. Dans ce contexte, la
gestion doit en etre la plus qualitative possible et montrer l'exemple notamment en rnatiere : d'accueil
et d'information des publics, de renvoi sur le territoire intercommunal et le Grand Site de France, de
gestion de la frequentation, de securite, de professionnalisme, de collaboration entre les gestionnaires
du site, d'integration paysagere des equipernents et mobiliers, de qualite environnementale (tri des
dechets ... )

Dans ce contexte, l'occupant s'engage a:

Fournir des canoes-kayak et du rnateriel respectant les normes de securite en
vigueur, en bon etat, et dans la limite de 35 a 40 embarcations, avec un maximum de
10 paddles propose sur site et dans l'eau en meme temps (pour eviter toute sur-frequentation du
plan d'eau et la bonne cohabitation de l'activite avec la baignade) ; a remplacer le materiel abime
(embarcations et materiel annexe: casques, gilets de flottaison, pagaies ... ), a mettre en place une
flotte d'embarcations qualitative, homogene, de preference aux coloris harmonieux s'integrant au
paysage du site, et en bon etat d'entretien et de proprete.

Assurer l'ouverture, la mise en fonctionnement, le montage de la terrasse et des
acces a la « remorque fourgon » prealablement amenee sur site par les services de la
communaute de communes Vallee de l'Herault.

Assurer les conditions de securite sur le site: l'occupant fait son affaire personnelle et prends
toutes les mesures necessaires a la securite des personnes. 11 fournit notamment a ce titre
un materiel de qualite, dispose d'un personnel forme (premiers secours ... ), collabore avec le SDIS
et le poste de secours du site ainsi qu'avec l'ensemble des partenaires du site (poste de secours,
sapeurs-pompiers et gendarmes, equipe parking, equipe maison du Grand Site de France... ) en
vue d'une bonne transmission des informations securite, fait respecter les conditions d'usage et
reglementaires par les usagers canoes, dont les suivantes : interdiction de feux sur la plage,
interdiction de chiens en ete, pas de dep6t de dechets sur la plage (des aires tri et dechets sont
disponibles sur le chemin en remontant vers la maison du Grand Site et le parking et des toilettes sont
disponibles au sein de la maison du Grand Site), interdiction d'acces des embarcations a la zone de
baignade surveillee (cf arrete de baignade de M. le Maire d'Aniane),

Respecter des horaires reguliers et affiches sur site : 1 0h30➔20h (tous les jours) est la plage
horaire fortement conseillee. La location nocturne est interdite.

Mettre en place une equipe d'accueil adaptee aux besoins de la clientele du site du
pont du Diable nombreuse aux heures de pointe ( 14-/ lh), le cas echeant
etrangere (notamment anglaise et espagnole),

Offrir aux usagers un discours sur les conditions de securite (activite et site), sur la
decouverte du site, le fleuve, et plus largement le Grand Site de France et les gorges de
l'Herault (patrimoine naturel, culturel et paysager, sensibilite, message de respect du site ... ), en
relayant notamment l'offre touristique intercommunale, et sur les bonnes relations entre les
usagers du site ... Une enseigne et un support de mediation pourront etre appose par l'occupant
sur le module mis a disposition (sous reserve de validation des conditions de pose et formes) pour
evoquer ces differents sujets,
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Ne pas circuler, ni stationner dans les milieux naturels et sur la plage en vehicule a
moteur, excepte pour la depose et la reprise du rnateriel en debut et fin de saison et en cas de
rnateriel abirne a remplacer durant l'ete, ou pour des besoins d'approvisionnement apres
information de la Cornrnunaute. En tout etat de cause, l'acces rnotorise a la plage est autorise
uniquement le matin [usqu'a 11 h, dans la limite d'un aller-retour. Aucun vehicule de l'occupant ne
devra rester sur la plage plus que le temps necessaire de la depose ou reprise de rnateriel.

S'investir dans la bonne collaboration du site avec l'ensemble des partenaires et
personnes qui y interviennent et qui le gerent (Communaute de communes Vallee de l'Herault
et equipe parkinglentretien du site, Office de tourisme et equipe de la maison du Grand Site de France,
SDIS, poste de secours, pompiers et gendarmes, mairies et polices municipales ...), en participant
notamment au maintien des gorges de l'Herault en bon etat de proprete sur les
parcours empruntes (intervention reguliere a raison de 2 a 4 fois par mois pendant la haute
saison touristique, et participation aux operations de nettoyage ponctuelles organisees ou co­
organisees par la Communaute de communes)

L'occupant pourra egalement proposer des activites complementaires a la location de canoe afin
de creer une offre qualitative et animer le site (hors heures de pointe) tel que :

o Decouverte accompagnee du site et de l'entree des gorges de l'Herault,
o Organisation de cours de natation, aquagym, yoga paddle ... le matin avant 1 1 H.

Les activites complementaires devront, prealablement a leur mise en reuvre, etre expressement
autorisees par la Communaute de communes.

Enfin, l'occupant pourra etre expressement autorise a occuper la parcelle en dehors de la periode
decrite a l'article 4 et sans redevance supplementaire a celle prevue a l'article 8, s'il souhaite
promouvoir son activite dans le cadre des evenements grand public organises par les gestionnaires du
site, destines a valoriser le site, le territoire et offrir une animation locale, tel que lors de la fete de la
nature (ftn mai).

Article 4 : Duree

La duree de la presente convention est fixee pour les trois saisons 2026, 2027 et 2028 :

du jeudi 4 juin 2026 au mardi 22 septembre 2026,
du jeudi 3 juin 2027 au mardi 21 septembre 2027,
du jeudi 8 juin 2028 au mardi 19 septembre 2028

(dates de fin susceptibles d'evoluer selon le niveau d'eau et les alertes de crues necessitant /'evacuation
du site. Dans ce contexte, /'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite).
La presente convention prendra fin de plein droit a l'issue de la journee du 19 septembre 2028
sans pouvoir se poursuivre par tacite reconduction.

L'occupant devra toutefois se soumettre, sans qu'aucune indemnite ne lui soit versee, a toute
interdiction ponctuelle d'occuper l'emplacement s'il y avait necessite d'interet general pour la
communaute de communes d'en disposer, sous reserve d'un preavis de cinq jours, sauf urgence.

Le module « location canoe » pourra etre retire de la plage avant les trois dates de chaque fin de saison
dans le cas d'une alerte inondation pour eviter toutes pertes des equipements par une crue majeure
(possible a partir de la derniere semaine d'aoOt). Ce module sera retire par les services techniques de
la CCVH et stocke dans ces locaux du local Simon a Gignac.
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Article 5 : Droits et Obligations de la cornmunaute de communes

La cornrnunaute de communes prend a sa charge les frais d'entretien du site pour la duree de la saison.
L'occupant s'engage a maintenir le site propre et a demander a ses clients de faire de rnerne (et a trier
ses dechets).

Article 6 : Responsabilite, autorisations et assurances

L'occupant fera son affaire de toutes les autorisations necessaires a l'exercice de son activite. La
cornrnunaute de communes degage toute responsabilite dans l'exercice de l'activite exercee par
l'occupant visee a l'article I de la presente convention.

L'occupant assume en outre l'ensemble des responsabilites quant aux dommages et nuisances eventuels
qui pourraient etre causes, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, aux usagers du site,
sur son personnel, aux tiers ainsi qu'au site et module mis a disposition et a ses propres biens.
A ce titre, l'occupant fera son affaire de toutes les assurances necessaires couvrant tous les risques qui
pourraient survenir du fait de l'occupation accordee et du fait de l'exercice de son activite.

La police d'assurance doit etre fournie annuellement en annexe de la presente convention au moment
de sa signature.

Article 7: lmpots et taxes

L'occupant fera son affaire du reglement, a leur date d'exigibilite, de tous droits, imp6ts et taxes actuels
et futurs a sa charge afferente a son activite. L'occupant acquitte directement, pendant toute la duree
de la convention, les imp6ts et charges assimiles de toute nature auxquels il peut ou pourra etre
assujetti du fait de la presente occupation.

A cette fin, l'occupant s'engage a faire les demarches necessaires aupres des services de l'administration
fiscale afin que tous les avis d'imposition lui soient adresses directement. 11 doit pouvoir justifier d'une
situation reguliere a premiere demande de la communaute de communes.

Article 8 : Redevance d'occupation

Pour chacune des saisons estivales 2026, 2027 et 2028, le montant de la redevance (sur la base de
3500€ de plancher net de taxe, trois mille cinq cents euros) est fixe a

Le versement de la redevance annuelle sera effectue en une fois en fin de chaque annee sur emission
d'un titre de recettes par la Communaute.

Article 9 : Controle de l'occupation

Des representants de la communaute de communes peuvent se rendre a tout moment sur place pour
contr61er les conditions d'occupation du domaine public mis a disposition au titre des presentes et
constater, le cas echeant, les manquements de l'occupant.

Article 1 0 : Resiliation

A l'issue de la convention, quel que soit le motif, l'occupant sera tenu de remettre l'emplacement en
etat apres evacuation des lieux.
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I 0-1 Pour motif d'interet general

La convention pourra etre resiliee par la cornrnunaute de communes a tout moment pour un motif
d'interet general.

La decision ne peut prendre effet qu'apres un delai de dix jours a compter de la date de sa notification
dOment rnotivee, adressee par lettre recornrnandee avec accuse de reception a l'occupant.

Dans ce contexte, l'occupant pourra etre fonde a demander une indernnite. Cette indernnite devra
couvrir le prejudice direct, materiel et certain ne de l'eviction anticipee de l'occupant et sera calculee
sur presentation des justificatifs necessaires a son estimation. Elle sera negociee entre les parties.

I 0-2 Pour faute
En cas de manquement de l'occupant a l'une quelconque de ses obligations contractuelles, legales et
reglementaires, la Communaute peut prononcer la resiliation de la convention.
La resiliation pour faute est precedee d'une mise en demeure, dOment motivee et notifiee par lettre
recommandee avec accuse de reception a l'occupant et restee sans effet a l'expiration d'un delai de
quinze jours.
Neanmoins, la communaute de communes se reserve la possibilite de resilier la presente convention
si l'occupant s'averait ne pas etre en regle pour exercer l'activite definie a l'article I er de la presente
convention.

Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite. La Communaute se reserve
le droit de reclamer a l'occupant des dommages et interets du fait des consequences entra1nees pour
le Site du Pont du Diable.

I 0-3 De plein droit
La Communaute pourra prononcer la resiliation de la convention dans les cas justifiant l'impossibilite
pour l'occupant de poursuivre normalement son activite et notamment en cas de perte par l'occupant
des autorisations pouvant etre legalement exigees pour exercer l'activite autorisee par la convention.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite.

I 0-4 A l'initiative de l'occupant
La convention peut etre resiliee sur demande de l'occupant suivant un preavis de quinze jours notifie
et motive par lettre recommandee avec accuse de reception.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite.

Article 1 1 : Litiges

Les litiges eventuels resultant de l'interpretation ou de l'execution de la presente convention, a defaut
de reglement amiable, seront portes devant le Tribunal Administratif de Montpellier.

Fait a Gignac, le , en deux exemplaires originaux.

L'occupant Le President

Jean-Fran~ois SOTO
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Republique Francaise

Commune d'ANIANE

Arrete de Monsieur le Maire

ARRETE N°2025-105 DU 4 AVRIL 2025

Departement de l 'Herault

OBJET: REGLEMENTATIONDES ACTIVITES DE BAIGNADE, NAUTIQUES ET AUTRES SUR
LE SITE DU PONT DUDIABLE.

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et L2213-23,
VU la loi n°2004-81 l du 13 aout 2004 relative de modemisation de la securite civile,
VU le decret n°2022-105 du 31 janvier 2022 relatif au materiel de signalisation utilise pour les baignades
ouvertes gratuitement au public, amenagees et autorisees. (Norme AFNOR),
VU l'arrete interministeriel du 4 mai 1981 relatif aux sejours de vacances collectives des mineurs de moins
de 14 ans,
VU l'arrete interministeriel du 25 avril 2012 portant application de l'article R. 227-13 du code de l'action
sociale et des familles et reglementant la baignade pour les accueils collectifs de mineurs
VU l'arrete municipal du 30 juin 2011 reglementant les activites nautiques et autres sur le site du Pont du
Diable et autorisant la creation d'un emplacement amenage a usage de baignade,
VU l' arrete municipal du 28 juin 2018 portant clarification des dispositions relatives a la periode d' exercice
de la surveillance de la baignade,

ARRETE

Article 1 :

A - Sur le site du Pont du Diable, il est maintenu une zone reglementee qui se situe de l'entree des
gorges de l 'Herault jusqu 'a l' acces a la plage en venant de l' aire de stationnement. (Voir plan)

B - Sur le site du Pont du Diable, La communaute de Communes Vallee de l 'Herault est autorisee a
maintenir un emplacement amenage a usage de baignade du 1 er juillet au 31 aoO.t de chague annee,
qui se situe sur la plage du Pont du Diable en rive gauche de l'Herault. L'emplacement amenage a
usage de baignade est equipe d'un poste de secours. La zone de baignade est delimitee par des
pavillons reglementaires. (Norme AFNOR 2022)
La baignade est surveillee par des sauveteurs aquatiques du SDIS (dont un chef de poste)

C - A l'interieur des zones reglementees, le choix de la zone de baignade surveillee est prioritaire sur
les autres activites.

Conformement a l'article D322-11-1 3°, la baignade est surveillee dans la zone delimitee par deux
drapeaux identiques chacun fixes sur un mat ou un poteau a une hauteur minimale de 2 metres,
positionnes a proximite de l'eau et delimitant la zone de baignade surveillee. Ces drapeaux sont de
forme rectangulaire d'une hauteur minimale de 750 mm et d'une longueur minimale de 900 mm.
Ces drapeaux sont bicolores, composes de deux bandes horizontales de dimensions
identiques : rouge en haut et jaune en bas.



La zone de baignade surveillee est placee a I'interieur des zones reglementees ci-dessus definies, a l'endroit
presentant le plus de securite pour les baigneurs.

L'emplacement, la largeur et la longueur des zones de baignades surveillee sont determines par le chef du
poste de secours au gre des dangers particuliers et au regard des risques inherents aux activites de baignades.

Dans la zone de baignade surveillee, il est interdit de :
Pratiquer des engins de plage utilises pour les sports de glisse
Pratiquer la peche pendant les heures de surveillance de la baignade.

Dans la zone reglementee, sont interdit :
Les sauts des ponts et rochers
La consommation de boisson alcoolisee
L' acces des animaux est interdit (dont les chiens hormis les animaux accompagnants les personnes
handicapees.)

En dehors des zones reglementees, la baignade et autres activites nautiques se pratiquent conformement aux
dispositions de l'article L.2213-23 alinea 23 du Code General des Collectivites Territoriales, aux risques et
perils des interesses.

L'acces a la plage en vehicule terrestre a moteur est interdit, hors vehicules communaux, intercommunaux et
d'incendie ou de secours.

Article 2:

La surveillance prevue a l'article 1 er est assuree comme suit:

Du 1 er juillet au 31 aout de chaque annee

Tous les jours, Samedis, dimanches et jours feries compris

De llh a 19h

Article 3:

Les sauveteurs indiqueront les possibilites ou les interdictions de baignade au moyen de pavillons de
signalisation, positionnes sur un mat de couleur blanche d'une hauteur minimum de 10 metres.

La signification des pavillons (information au poste de secours) est la suivante:

Rouge vif : interdiction de baignade-

Vert : Baignade surveillee sans danger apparent-
Jaune : Baignade surveillee avec danger limite ou marque -Orange-Jaune: Zone de baignade surveillee pendant les horaires d'ouverture du poste de secours

Pour le cas ou les sauveteurs seraient contraints d'intervenir pour porter secours a des personnes en danger,
le chef de poste ou faisant fonction pourra baisser la flamme et avertir les usagers de la plage par tous les
moyens notamment sifflet, corne, avertisseur, haut-parleur de la mesure prise. Dans ce cas, la baignade
s' exercera aux risques et perils des interesses.

Afin de faciliter les missions de secours, le public est tenu d'assurer 1e libre acces aux personnels et aux
materiels d'intervention.



Article 4:

Sur l' ensemble des zones reglementees, du 1 er juillet au 31 aout, il est interdit :

► De circuler dans une tenue portant atteinte a la pudeur et aux bonnes mceurs ;
► De gener la tranquillite publique par l'ecoute de musique, ou par des pratiques sportives violentes ou

dangereuses ;
► De dissimuler, ou masquer du materiel de signalisation ou de sauvetage ;
► D'utiliser des engins capables de provoquer une confusion avec les signaux de tous ordres

notamment signaux pyrotechniques de detresse ;
► De gener l'utilisation des aires balisees d'atterrissage des helicopteres ;
► D'utiliser des drones ;
► De gener l'acces des secours;
► De laisser en depot sur le site tout type de dechet en dehors des zones reservees au tri et a la collecte

des dechets ;
► De faire des feux ;
► Pour rappel : d'entrer dans la zone reglementee avec des animaux (dont chiens, hormis les animaux

accompagnants les personnes handicapees),
► De circuler a cheval sur les plages (egalement toute l'annee);
► De sauter des ponts et des rochers ;
► De camper (egalement toute l' annee)

Article 5:

Les responsables d'accueil collectif de mineurs (colonies de vacances, de centres de vacances, de centres de
loisirs sans hebergement et autres collectivites ... ) pourront faire baigner leurs groupes dans les zones de
baignade surveillee a la condition qu'elles disposent des moyens de surveillance, de signalisation et de
secours necessaires, et apres information au Maire et du Sauveteur Chefdu poste de secours a gui ils devront
se presenter, et dont ils devront respecter les prescriptions.

L' encadrement et les effectifs seront conformes aux textes reglementaires :

Outre la presence de l'encadrant, responsable de baignade, est requise la presence d'un animateur, membre
de l'equipe pedagogique permanente de l'accueil:

► Pour les moins de 6 ans : un animateur pour 5 enfants presents dans l'eau (maximum 20 enfants
dans l'eau).

► Pour les > 6 ans : un animateur pour 8 enfants presents dans l'eau (maximum 40 enfants dans
l'eau).

La materialisation de la zone de baignade du groupe est de la responsabilite de la structure encadrante. Cette
materialisation est obligatoire pour les enfants < a 12 ans.

La surveillance des enfants situes hors de l'eau devra etre effectuee par un encadrement suffisant et pourra
etre assuree par un ou plusieurs adultes benevoles pendant que les animateurs BAFA assurent la securite
dans l'eau.

Article 6:

Toutes infractions aux prescriptions du present arrete, seront constatees et poursuivies conformement aux
dispositions de l'article R.610-5 du Code Penal, sans prejudice, s'il y a lieu, des penalites plus graves
prevues par les lois et reglements en vigueur.



Article 7:

La Gendannerie Nationale, la Police Nationale, les agents de la Police Municipale, les Sauveteurs Civils,
l'Office National des Forets, le Service Departemental a la Jeunesse, a l'Engagement et aux Sports, le
President de la Communaute de Communes Vallee de l'Herault, Le Directeur General des Services de la
Mairie d'Aniane, sont charges, chacun en ce qui les conceme, de l' execution du present arrete, qui sera
transmis en Sous-prefecture, notifie aux interesses et transmis pour information a l'Agence Regionale de
Sante du Languedoc-Roussillon.

Le Maire

Phm pe SALASC



Plan d'implantation - baignade arnenaqee - site du Pont du Diable
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